
Compte Rendu du Comité Technique Local du 18 novembre 2021

VENT D’OUEST
DIRCOFI

Centre
Ouest

	 Ce CTL a eu lieu en présentiel à Rennes de 9h30 
à 16h30. Il était consacré aux ponts naturels, au bilan 
DUERP/PAP 2020 + le PAP 2021 ainsi qu’au bilan 
d’intégration des nouveaux agents Dircofi arrivés 
en 2019 et 2020 et enfin aux travaux immobiliers 
envisagés en 2022.

RÉPONSE DU DIRECTEUR 
AUX DÉCLARATIONS LIMINAIRES

	 En réponse aux déclarations liminaires, le directeur 
a tenu à repréciser que si la Dircofi embauche des 
contractuels cette année (1 cadre B à Angers et 1 cadre 
B Châteauroux), c’est parce que les postes ne sont 
pas pourvus au mouvement (environ 500 contractuels 
auraient été recrutés cette année à la DGFIP).

	 Le directeur a aussi souhaité présenter rapidement 
l’existence du Fonds d’amélioration du cadre de vie 
des agents qui donnera lieu à un CTL dédié avant le 
31/03/2022. Ce point est abordé plus précisément en 
fin de CTL.

					   

ORDRE DU JOUR DU CTL

LES PONTS NATURELS 2022 POUR AVIS

	 Il y aura normalement 3 ponts naturels : 
vendredi 27 mai, vendredi 15 juillet et lundi 31 
octobre.

	 Traditionnellement les OS s’abstiennent lors 
du vote considérant que le choix des jours de 
congés relève de la seule décision individuelle de 
l’agent.

	 La CGT ayant formulé la proposition que les 
ponts naturels soient fixés au plan national afin 
de simplifier la gestion des jours pour les services 
hébergés par une autre direction, le directeur 
nous a précisé être dans l’attente d’une note de 
la DG.

	 Il a ensuite précisé qu’une modification 
pourrait intervenir au vu de cette note, drôle de 
conception de la démocratie et du vote ou de 
l’abstention des élus au CTL .

	 Depuis ce CTL, la direction nous a informés 
que la note datée du 19 novembre 2021 prévoit 
bien la possibilité pour les Directions de 
positionner jusqu’à 3 ponts naturels pour 2022.

BILAN DUERP / PAP 2020 / PAP 2021

	 Le DUERP 2019 a été prolongé sur l’année 
2020 compte tenu de la crise sanitaire Covid 19. 
Diverses actions ont été menées conjointement 
avec le CHSCT notamment des achats liés à la 
crise sanitaire (gel, plexiglass,...).

	 La dotation actuelle dans le cadre du CHSCT 
est de 117,50 € par agent. Elle est en baisse 
chaque année.

	 La CGT ayant signalé les difficultés rencontrées 
par les agents pour pouvoir bénéficier des visites 
médicales, à Brest par exemple où il n’y a plus 
de médecin, la direction a précisé que pour les 



agents de la Dircofi en difficulté, le médecin de 
prévention reste très réactif.

	 Pour ce qui concerne le PAP 2021 (Programme 
d’Action de Prévention), les OS ont regretté que 
les mesures proposées soient un « copier-coller » 
des mesures du PAP 2020.

	 S’agissant des RPS (Risques Psycho Sociaux) 
de plus en plus prégnants, la direction a indiqué 
qu’il s’agissait de sujets sensibles pour lesquels il 
est difficile de trouver le bon compromis au sein 
des équipes de travail.

	 Les OS ont indiqué que certaines mesures, 
parfois déjà proposées par le passé, n’ont pas 
été efficaces ou n’ont pas d’impact direct sur la 
situation de stress ressentie par les vérificateurs 
avec l’accentuation des exigences de la direction 
durant l’année 2021  (14 affaires à rendre, mise 
en place du réseau fraude, CSP patrimonial 
des dirigeants à effectuer, garantie fiscale à 
préciser,…).

	 Pour mémoire, les mesures précédemment 
proposées sont liées à la mise en place d’un silo 
de programmation, au seuil de visa des pièces 
de procédure ou à la méthodologie du calcul des 
objectifs.

	 La CGT a fait remarquer que la mise en place 
du comité de programmation, dont elle reconnaît 
le professionnalisme, ne participe pas directement 
à l’objectif d’anticipation du travail du vérificateur. 
En effet, tout en proposant une variété des axes 
de programmation, il ne permet pas de rédiger 
plus de fiches à proposer aux vérificateurs.

	 De plus, pour ce qui concerne 
l’accompagnement des agents en changement 
de filière, les OS ont même constaté un retour en 
arrière.

	 En effet, les réductions d’objectifs prévues dans 
les brigades à 2 niveaux (en cas de changement 
profond de métier ou en cas d’évolution au sein 
de la même sphère professionnelle) ne seront 
plus accordées systématiquement , des difficultés 
seraient apparues dans le passé …(lesquelles?)

	 Les réductions d’objectifs feront désormais 
l’objet d’une étude précise afin de tenir compte 
de l’expérience professionnelle de l’agent. Les 
OS ont dénoncé cette régression qui risque 
encore d’accroître les RPS.

	 La CGT ayant regretté l’absence de prise en 
compte dans les objectifs du temps passé par les 

collègues lors du tutorat des nouveaux agents, le 
directeur a répondu qu’il en était nécessairement 
tenu compte puisque l’objectif était discuté avec 
le chef de brigade … mais il ne veut pas normer.

	 Le directeur a aussi précisé qu’il existait des 
marges de manœuvre : le ciblage des affaires, 
l’équilibre du programme car une affaire n’est 
pas équivalente à une autre, l’élargissement 
de la procédure de régularisation L62 (dont 
l’allègement de la procédure est actuellement 
en cours de réflexion), déjà très utilisée à la 
Dircofi Centre Ouest, le CSP du dirigeant qui 
pourrait être compté comme une affaire. Un GT 
serait d’ailleurs en cours sur la mutualisation des  
bonnes pratiques (comme celle de l’envoi plus 
systématique des documents par l’application 
escale).  Nous attendons ses conclusions avec 
intérêt.

	 La CGT est également intervenue sur les 
modifications prévues pour les mutations 2022. 
En effet, désormais l’ensemble des mutations 
d’inspecteurs (comme les cadres A+) en Dircofi 
serait effectué au choix du directeur. Finie la règle 
de l’ancienneté !... Sans méconnaître les difficultés 
liées aux changements de filière, la CGT rappelle 
que la plupart du temps ces changements se 
passent bien quand la formation continue et le 
tutorat sont présents. La CGT considère que cette 
mutation au choix est une régression importante 
des droits des agents, elle va totalement à 
l’encontre des promesses faites au moment de 
la fusion DGCP-DGI. Déjà de nombreux cadres 
constatent qu’ils ne peuvent plus, ou difficilement, 
changer de filière, voire tout simplement quitter 
la Dircofi pour une direction territoriale.. Entre 
la suppression de l’ancienneté pour les Dircofi, 
et la suppression du choix structure-résidence 
dans les directions territoriales, l’ensemble des 
inspecteurs sera maintenant bloqué dans sa 
filière d’origine. Le but recherché étant, mais 
chacun l’aura compris, que les arrivants soient 
immédiatement opérationnels.

	 Remarque complémentaire : aujourd’hui, 
quand lorsqu’aucun IP postulant comme chef de 
brigade ne sied aux yeux du directeur, on prend 
un Idiv.

	 Demain, s’il n’y a pas suffisamment de cadres 
A (convenant au directeur) demandant un poste 
en Dircofi, les postes de vérificateurs seront-ils 
remplacés par des contrôleurs ?



	 Les OS ont, à nouveau, signalé les 
dysfonctionnements informatiques des 
applications CFIR, Adélie ou Adonis. La direction 
est consciente du problème … mais là aussi les 
services informatiques de la DGFIP manquent 
cruellement de personnels !

	 Les OS ont aussi signalé la perte de sens du 
travail du vérificateur qui passe de plus en plus 
de temps à justifier de son travail en remplissant 
des modules (temps de préparation des dossiers, 
Rialto Memo, fiches CSP du dirigeant, …).

	 Bref, on consacre de moins en moins de 
temps à faire du contrôle, on va bientôt arriver 
à un vrai chemin d’audit mais on ne fera plus de 
rappels !

TABLEAU DE BORD DE VEILLE SOCIALE 
(TBVS)  ET BILAN D’INTÉGRATION DES 
NOUVEAUX COLLÈGUES   ARRIVÉS EN 
2019 ET 2020

	 L’examen du TBVS permet de détecter les 
situations de services ou d’agents en difficulté en 
raison notamment du contexte lié à la pandémie 
Covid 19.

	 Dans ce contexte, des entretiens 
téléphoniques ont été proposés au printemps 
aux nouveaux collègues arrivés à la Dircofi en 
septembre 2019 et en septembre 2021. 35 agents 
sur 38 concernés ont bénéficié de cet entretien 
d’une durée de 3/4 heure à 1h30.

	 Il est ressorti de ces entretiens un besoin 
important de soutien et de formation : besoin 
de clarification du rôle des tuteurs, vérification 
en binôme, visites d’autres services (PCE, PCRP, 
BCR…), journée d’ immersion pour les contrôleurs 
(BEP/BPAT...), désignation de référents des 
cellules d’appui, présentation des IDIV experts et 
des consultants, parcours de formation… Nous 
saluons cette initiative de la direction qui a pris le 
temps d’écouter ces agents de manière informelle, 
sans cadre prédéfini. Une fois n’est pas coutume ! 
Espérons que cette mesure d’accompagnement 
sera suivie dans la durée.

TRAVAUX 2022 ENVISAGÉS ET 
RÈGLEMENTS INTÉRIEURS (RI)

	 Sur Rennes Solférino sont prévus des travaux 
pour créer un espace vélos (en surface) et un 
espace de convivialité (tables de pique-nique).

	 Suite aux demandes effectuées auprès des 

directions locales, il apparaît que seul le site 
de Brest dispose d’un règlement intérieur (RI), 
les autres sites ne disposant que de consignes 
d’évacuation incendie.

QUESTIONS DIVERSES 

	 La direction a présenté en fin de CTL le Fonds 
d’amélioration du cadre de vie des agents : il 
s’élève à 10 millions pour la DGFIP et à 36 000 € 
pour la Dircofi.

	 Les thèmes sont identiques au budget 
participatif et les projets proposés par les agents 
et retenus feront l’objet d’un vote par les OS 
lors d’un CTL dédié qui doit se tenir avant le 
31/03/2022.

	 Dans ce contexte un GT sera mis en place mi- 
janvier 2022.

	 S’agissant des listes de diffusion, le principe 
est reconduit à l’avenir pour la diffusion des 
messages syndicaux mensuels. La CGT a formulé 
le souhait que ce dispositif soit reconduit au-delà 
de la période de pandémie pour les directions 
aussi étendues que la nôtre.



	 Depuis la rentrée le domaine social est marqué 
par les élections présidentielles à venir en 2022 et les 
promesses qui fusent en tous sens.

	 Des voix d’économistes commencent à se 
lever estimant urgente l’augmentation générale des 
salaires.

	 Après deux années difficiles pour l’économie, 
la hausse des salaires s’invite dans le débat.

	 La question du pouvoir d’achat des Français 
n’est pas nouvelle car l’austérité salariale imposée 
depuis plus d’une décennie au nom de la crise 
économique de 2008 a laissé des traces.

	 C’est le cas dans la Fonction Publique où le 
gel du point d’indice depuis 2010 et à l’exception de 
l’année 2016 a entraîné un début de déclassement 
social.

	 En effet, en raison du gel du point d’indice 
les 5 millions d’agents de la Fonction Publique voient 
leur pouvoir d’achat diminuer d’année en année !

	 Les conséquences économiques et sociales 
de la crise sanitaire de la Covid19 et la récente 
flambée des prix des matières premières agricoles 
et de l’énergie (pétrole, gaz, électricité) risquent 
d’aggraver encore la situation.

	 Durant la pandémie, les agents de la 
Dgfip, tout comme l’ensemble des fonctionnaires 
(enseignants, territoriaux, hospitaliers) se sont 
pleinement mobilisés, mais pour autant, le point 
d’indice ne sera pas revalorisé.

	 Un cycle de négociations sur un protocole 
d’accord relatif à la reconnaissance de l’engagement 
des agents s’est engagé à la DGFIP, où l’État proposait 
des enveloppes budgétaires réduites et surtout le 
ministre  menaçait de ne pas répartir ces budgets 
sans accord unanime des représentants du personnel.

	 Le protocole d’accord relatif à la 
reconnaissance professionnelle de l’engagement 
des agents a été signé le 22 octobre 2021. L’unité 
syndicale, conservée tout au long des négociations, 
a permis d’obtenir une augmentation du nombre 
d’agents promus et une dotation de 100 € par agent 
pour « l’amélioration du cadre de vie » et une prime 
immédiate pour les les agents.

	 En tout état de cause, il est clair que cette 
prime, non reconduite, ne saurait nous permettre de 

faire face à la hausse du coût de la vie qui ne baissera 
probablement pas après les prochaines échéances 
électorales. Cet argent nous le prendrons, mais que 
personne n’aille imaginer que cela peut d’une manière 
ou d’une autre satisfaire nos revendications salariales. 
Et puisque le président parle de cette belle valeur 
qu’est le travail, il est grand temps de lui donner un 
prix à la hauteur des discours et de nous payer en 
conséquence.

	 A part ça tout est bien dans le meilleur du 
monde : les restructurations continuent à un rythme 
effréné, les règles de mutations sont encore revues 
à la baisse, la perte de sens du travail se poursuit, les 
agents continuent à souffrir.

	 L’ordre du jour du présent CTL concerne 
notamment le bilan DUERP / PAP 2020, le PAP 2021 
et le bilan du Tableau de Bord de Veille sociale 2020, 
sujets sur lesquels nous reviendrons en cours de 
séance .

	 Mais l’actualité la plus pressante pour les 
vérificateurs en cette fin d’année qui approche, 
c’est le nombre de dossiers fixé à 14 par agent pour 
l’année 2021. Ce nombre de dossiers est censé faire 
suite à une meilleure situation constatée à la fin de 
l’année 2020 qui est liée aux affaires de 2020 déjà 
entamées mais suspendues pour cause de crise 
sanitaire Covid19.

	 Pour les vérificateurs, cet objectif de 14 
dossiers est quasiment irréalisable en l’état et ne 
pourra être tenu qu’en effectuant des dossiers qui 
pourraient être rectifiés du bureau par d’autres services 
tels que les PCE (Pôles de Contrôle et d’Expertise). 
Il s’agit notamment de dossiers concernant la CFE, 
la CVAE ou la Taxe sur les salaires et tous les autres 
sujets ne nécessitant pas la présence du vérificateur 
dans l’entreprise vérifiée.

	 Dans cette situation, les vérificateurs se 
rendent bien compte que leur mission n’est plus du 
contrôle fiscal à proprement parler mais plutôt du 
rendement fiscal avec des vérifications sur place qui 
ne doivent pas être trop longues mais qui doivent 
bien rapporter. Le contrôle fiscal doit être vite fait 
mais est-il bien fait...?

	 Aussi, les objectifs pour l’année 2022 doivent 
revenir à 13 dossiers maximum par agent.

	 Nous demandons à ce que cette déclaration 
Liminaire soit jointe au Procès-Verbal du CTL.

Déclaration Liminaire

	 Monsieur le Président,


